


























































Catégorie Patriotique

1165ème et 1377ème section des Médaillés Militaires 0,00 € 150,00 € 150,00 € 150,00 € 150,00 €

Souvenir Français 0,00 € 0,00 € 300,00 € 300,00 € 300,00 €

UNC AFN 0,00 € 300,00 € 300,00 € 300,00 € 300,00 €

ACPG CATM 0,00 € 0,00 € 200,00 € 200,00 € 100,00 €

Section AET 0,00 € 0,00 € 200,00 € 0,00 € 150,00 €

Défense du Souvenir Français 0,00 € 400,00 € 400,00 € 400,00 € 400,00 €

SS-TOTAL 0,00 € 850,00 € 1 550,00 € 1 350,00 € 1 400,00 €

Catégorie Sportive

Athlétic Club des Andelys (ACA) 1 700,00 € 2 400,00 € 3 300,00 € 3 500,00 € 3 500,00 €

Taekwondo Academy 700,00 € 700,00 € 800,00 € 1 000,00 € 1 000,00 €

Sports Nature Organisation 800,00 € 800,00 € 800,00 € 1 000,00 € 800,00 €

Ecurie Auto Château Gaillard 0,00 € 0,00 € 6 500,00 € 6 500,00 € 6 500,00 €

CSA Club Sportif Andelysien 63 000,00 € 80 000,00 € 80 000,00 € 92 000,00 € 90 000,00 €

Amicale Laïque 0,00 € 600,00 € 600,00 € 600,00 € 600,00 €

Club Andelysien de Base Ball 2 500,00 € 8 500,00 € 8 500,00 € 8 500,00 € 8 500,00 €

Les Andelys Tennis Club 7 500,00 € 7 500,00 € 7 500,00 € 10 000,00 € 10 000,00 €

ACAT (Aviron) 0,00 € 950,00 € 2 000,00 € 1 000,00 € 1 000,00 €

Tête en l'Air 0,00 € 800,00 € 900,00 € 1 000,00 € 1 000,00 €

Gymnastique volontaire 0,00 € 500,00 € 500,00 € 500,00 € 500,00 €

Association sportive Rosa Park 0,00 € 450,00 € 450,00 € 600,00 € 0,00 €

Association sportive Lycée Jean Moulin 400,00 € 400,00 € 400,00 € 0,00 € 0,00 €

Association sportive Roger Gaudeau 450,00 € 450,00 € 450,00 € 450,00 € 0,00 €

Rythmes et Loisirs 1 200,00 € 1 000,00 € 1 200,00 € 1 500,00 € 1 200,00 €

SS-TOTAL 78 250,00 € 105 050,00 € 113 900,00 € 128 150,00 € 124 600,00 €

Catégorie Jeunesse

Collège Roger Gaudeau - Actions éducatives 550,00 € 600,00 €

Lycée J Moulin - Actions éducatives 500,00 € 600,00 €

Collège Rosa Parks - Actions éducatives 550,00 € 600,00 €

SS-TOTAL 1 600,00 € 0,00 €

Catégorie Solidarité

AVEDE/ACJE 3 700,00 € 3 700,00 € 3 700,00 € 3 700,00 € 3 700,00 €

Association Départemental d'info sur le logement 1 600,00 € 1 600,00 € 1 600,00 € 1 600,00 € 1 600,00 €

L'heureux cycl'Eure 0,00 € 0,00 € 500,00 € 1 000,00 € 500,00 €

SS-TOTAL 0,00 € 0,00 € 500,00 € 6 300,00 € 5 800,00 €

CULTURE  

les Amis du patrimoine des Andelys 800,00 € 1 950,00 € 950,00 € 950,00 € 500,00 €

Association Développement Chant Choral 800,00 € 800,00 € 1 000,00 € 1 000,00 € 1 000,00 €

Autour du Samovar 0,00 € 300,00 € 200,00 € 500,00 € 300,00 €

Bach Académie 0,00 € 800,00 € 800,00 € 800,00 € 800,00 €

Club de scrabble andelysien 0,00 € 0,00 € 250,00 € 250,00 € 250,00 €

Comité de jumelage Harsewinkel 0,00 € 700,00 € 700,00 € 700,00 € 700,00 €

Cré'act 0,00 € 1 000,00 € 1 000,00 € 1 000,00 € 1 000,00 €

Culture et bibliothèque pour tous 1 500,00 € 1 500,00 € 2 000,00 € 2 000,00 € 2 000,00 €

IBER TEMPO 400,00 € 430,00 € 400,00 € 400,00 € 400,00 €

les Amis des orgues 0,00 € 400,00 € 800,00 € 800,00 € 800,00 €

Les Héritiers du Château Gaillard 800,00 € 500,00 € 0,00 € 900,00 € 800,00 €

Office de la culture et des loisirs (OCLA) 28 700,00 € 31 200,00 € 30 000,00 € 30 000,00 € 28 000,00 €

Ocla (Patinoire) 21 000,00 € 21 000,00 € 21 000,00 € 21 000,00 € 21 000,00 €

Salles MDA (OCLA) 1 000,00 € 730,00 € 854,00 € 824,00 € 824,00 €

Soyons à la Page 0,00 € 0,00 € 550,00 € 550,00 € 550,00 €

SS-TOTAL 55 000,00 € 61 310,00 € 60 504,00 € 61 674,00 € 58 924,00 €

Catégorie Loisirs

ALCB 0,00 € 700,00 € 700,00 € 900,00 € 700,00 €

Location salle ALCB 0,00 € 0,00 € 0,00 € 1 100,00 € 1 100,00 €

Club Aéromodélisme des Andelys (CLAMA) 220,00 € 340,00 € 350,00 € 500,00 € 350,00 €

Gpt des Œuvres Sociales &  Loisirs du P. Communal 0,00 € 2 000,00 € 4 000,00 € 4 000,00 € 2 000,00 €

Soleil Neige Evasion 0,00 € 1 000,00 € 1 000,00 € 2 000,00 € 0,00 €

UCIAL 35 000,00 € 35 000,00 € 35 000,00 € 30 000,00 € 30 000,00 €

Voyages Vacances Loisirs 1 800,00 € 0,00 € 0,00 € 1 800,00 € 1 800,00 €

SS-TOTAL 37 020,00 € 39 040,00 € 41 050,00 € 40 300,00 € 35 950,00 €

Catégorie Environnement

Société Ecologique du Canton des Andelys 0,00 € 500,00 € 500,00 € 500,00 € 500,00 €

Association pr la stérilisation de chats 500,00 € 700,00 € 1 000,00 € 1 000,00 € 1 000,00 €

Société Protectrice des Animaux de l'Eure 500,00 € 700,00 € 1 000,00 € 1 000,00 € 1 000,00 €

SS-TOTAL 1 000,00 € 1 900,00 € 2 500,00 € 2 500,00 € 2 500,00 €

Autres Catégories

AAMIA 550,00 € 500,00 € 700,00 € 700,00 € 700,00 €

Radio Espace 4 000,00 € 4 000,00 € 4 000,00 € 4 000,00 € 4 000,00 €

Centre de formation d'apprentis interconsulaire Eure 0,00 € 0,00 € 1 260,00 € 1 425,00 € 1 425,00 €

Amicale des sapeurs pompiers des Andelys 500,00 € 0,00 € 0,00 € 500,00 € 500,00 €                     

SS-TOTAL 5 050,00 € 4 500,00 € 5 960,00 € 6 625,00 € 6 625,00 €

Projets évenementiels et spécifiques

suspendu - à revoir pour un 

prochain CM

Projets pédagogiques des écoles 1er dégré des Andelys 5 000,00 €

SUBVENTIONS ASSOCIATIONS 2023

Associations
Subvention 

2020 

Subvention 

2021 

Subvention 

2022

Demande de 

subvention 2023

Proposition de 

subvention 2023





Planète Sciences Normandie - Festival Histoire d'étoiles 0,00 € 0,00 € 0,00 € 7 600,00 € 4 000,00 €

100 Défis pour ma planète - Projet lycée 0,00 € 0,00 € 0,00 € 200,00 € 200,00 €

Festival de Peinture en plein air 0,00 € 3 000,00 € 0,00 € 4 000,00 € 3 000,00 €

Attribution d’une Subvention pour le CSA, pour la création 

d’un emploi aidé au sein de la section CSA FOOT 2 000,00 € 4 000,00 € 2 500,00 € 2 500,00 €

Projet spécifique Amis du Patrimoine 450,00 € 450,00 €

CRÉACT - Fête de la musique 500,00 € 500,00 €                     

SS -TOTAL 15 250,00 € 10 650,00 €

TOTAL SUBVENTION 263 749,00 € 246 449,00 €

Enveloppe projet spécifique 18 551,00 €

265 000,00 €
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CONVENTION DE PARTENARIAT  

ENTRE LA COMMUNE DES ANDELYS ET L’OCLA 

 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 
1. La COMMUNE DES ANDELYS  représentée par son Maire, M. Frédéric DUCHÉ, désignée dans les 

présentes comme « la Commune »,  
 
d’une part, et 
 
2. L’Office de la Culture et des Loisirs des Andelys, association au titre de la loi de 1901, représenté 

par son Président, Monsieur Didier AUBERT, désigné dans les présentes comme « l’OCLA »,  

 
d’autre part, il est convenu ce qui suit : 

PREAMBULE  

 
L’OCLA a notamment pour but, conformément à ses statuts, d’organiser des événements de promotion 
d’activités culturelles et de loisirs. 
 
L’OCLA a également pour but de soutenir et d’impulser tous efforts et initiatives tendant à développer 
les activités culturelles et de loisirs et, à cet effet, de promouvoir et aider, la mise en place de 
mouvements associatifs dans les activités concernées, dans le respect de la personnalité et du 
caractère propre à chacun des groupements et assister la Municipalité dans l’organisation de 
manifestations culturelles et de loisirs. 
 
Afin de clarifier leurs relations, tant juridiques que financières, la Commune et l’OCLA, conviennent 
des dispositions suivantes : 
 
ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION  
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles l’OCLA assure avec la 
Commune, l’effectivité des objets qui incombent à l’association au vu de l’article 3 de ses statuts. 

 
ARTICLE 2 – CONCOURS FINANCIERS  

 
Afin de permettre à l’OCLA de mener à bien les objectifs découlant de l’article 3 de ses statuts, 
l’association s’engage à remettre à la Municipalité et avant le 31 décembre de l’année N-1, son 
programme culturel de l’année N. 
 





 

2 

Dans un délai maximum d’un mois suivant la réception du programme culturel de l’OCLA, la 
municipalité procèdera à la validation de la programmation culturelle et notamment ses implications 
budgétaires. Sans réponse de la part de la Commune dans les 30 jours suivants la réception du 
programme, ce dernier est considéré comme validé. 
 
Ladite validation, permettra à l’OCLA de présenter sa demande de subvention au début de l’année N, 
conformément à la procédure de droit commun mise en place par la Mairie des Andelys, mais tout en 
tenant compte des dispositions particulières prévues à l’article 7 de la convention. 
 

Le montant de la subvention devra être rigoureusement identique à celui figurant dans le programme 
culturel remis dans le cadre du premier alinéa du présent article. 

 
La subvention accordée par le Conseil Municipal après délibération lors du vote du budget primitif, 
sera versée par mandat administratif sur le compte bancaire ou postal de l’OCLA. 
 
En cas de besoin et sur justification détaillée, l’OCLA pourra faire la demande d’une avance sur 
subvention. Cette avance ne pourra excéder 10 000 €. 
 
La Commune peut remettre en cause le montant de la subvention ou exiger le reversement de tout ou 
partie des sommes versées, en cas de non-exécution, de retard significatif ou de modification 
substantielle des conditions d’exécution de la présente convention par l’association. 
 
Les parties conviennent que des changements de programmation peuvent avoir lieu à l’initiative de 
l’OCLA, dans la mesure où ils ne remettent pas en cause le montant global du budget du programme 
culturel remis dans le cadre de l’alinéa 1er du présent article. 
 
 
ARTICLE 3 – MISE À DISPOSITION DE MATERIEL ET DE LOCAUX 
 
La Commune fournira, comme à toute association, et sur demande écrite de l’OCLA, le matériel 
nécessaire et dont elle dispose en propre pour faciliter l’organisation des animations et spectacles issus 
de la programmation de l’OCLA. 
 
La Commune met à disposition de l’OCLA et par le biais d’une convention de mise à disposition 
particulière la Maison des Associations. 
 
La Commune met à disposition de l’OCLA, comme pour toute association, les salles dont il aurait besoin 
pour l’organisation de ses manifestations, dans les limites explicitées par les règlements d’utilisation 
de chacune des salles. 
 
Il est convenu que l’OCLA devra assurer l’ensemble de ce matériel contre tous les risques : incendie, 
vol, vandalisme, perte et destruction et fournir une attestation d’assurance. 
 
 
ARTICLE 4 – MISE A DISPOSITION DE PERSONNEL 
 
L’OCLA s’engage à assurer le fonctionnement de sa structure avec du personnel bénévole et/ou 
rémunéré par l’association. 
 
La Commune met à disposition de l’OCLA, un agent de catégorie C assurant les missions d’accueil et 
de secrétariat de l’association. 
 



 

3 

Toute nouvelle mise à disposition de personnel devra recevoir l’accord du Conseil Municipal des 
Andelys et pourra se formaliser par avenant à la présente convention. 
 
La Commune peut faire cesser toute mise à disposition de personnel dans un délai d’un mois, après 
envoi d’un courrier en recommandé avec accusé de réception. Pour des raisons liées au bon 
fonctionnement des services municipaux, un aménagement des horaires de l’agent pourra être 
convenu. 
 
Dans l’hypothèse où l’OCLA ne souhaiterait plus bénéficier d’une mise à disposition de personnel, il 
devra en informer la Commune, dans un délai de deux mois précédant la date de cessation de la mise 
à disposition. 
 
La mise à disposition devra se faire dans le respect du statut, des droits et devoirs des agents de la 
Fonction Publique Territoriale. 
 
 
ARTICLE 5 : MISSION DE CONSEIL 
 
Dans le respect du principe constitutionnel de la liberté d’association, la Commune apportera son 
concours aux dirigeants de l’OCLA qui pourront être conviés aux séances d’information organisées en 
tant que de besoin à destination du monde associatif local. 
 
La Commune fera une analyse des rapports financiers qui lui seront remis chaque année à l’appui des 
demandes de subvention et fera part au Président de l’association, des remarques qu’elle pourrait être 
amenée à formuler, sans que cette communication n’engage la responsabilité de la Commune. 
 
Les suites données à ces remarques par l’OCLA seront un des éléments d’appréciations portés à la 
connaissance du Conseil Municipal pour décider de la poursuite de son soutien à l’association. 
 
La Commune pourra apporter toute information ou recommandation sollicitée par l’OCLA pour la mise 
en œuvre de ses obligations prévues à l’article 7 de la présente convention. 
 
 
ARTICLE 6 : ACTIVITE DE L’ASSOCIATION 
 
L’OCLA s’engage à programmer plusieurs manifestations à caractère culturel et transmettra, à cet 
effet, le calendrier détaillé de sa programmation à la Commune, conformément aux dispositions de 
l’article 2 de la convention. 
 
Une concertation aura lieu régulièrement entre la Commune et l’OCLA, afin d’éviter des 
incompatibilités dans leurs programmations respectives et de définir un programme annuel culturel  
et une bonne répartition des manifestations. 
 
L’OCLA s’engage à disposer d’une structure de gestion spécifique, à assurer une programmation 
culturelle régulière, à respecter les législations et réglementations en vigueur, notamment en ce qui 
concerne l’engagement des artistes et du personnel, les débits de boissons et la fiscalité. 
 
L’OCLA autorise la Commune à effectuer tout contrôle que cette dernière jugera utile en la matière. 
 
L’OCLA s’engage à mentionner le concours de la Commune sur tous les documents et supports de 
communication. 
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ARTICLE 7 : OBLIGATIONS FINANCIERES, JURIDIQUES ET ADMINISTRATIVES 
 
L’OCLA s’engage : 
 
• à adresser à la Commune sa demande annuelle de concours financiers avant le 31 janvier de 

l’exercice considéré, accompagné d’un budget prévisionnel détaillé. 
 
• à adresser à la Commune un compte-rendu d’exécution de son action dans les deux mois suivant 

l’exercice concerné, le bilan et le compte des résultats détaillés du dernier exercice, certifiés 
conformes, au plus tard le 1er mars de l’année suivant la date d’arrêt des comptes. La transmission 
de ces documents devra se faire par envoi recommandé avec accusé de réception ou remise en 
main propre avec attestation de remise. 

 
• à justifier auprès de la Commune à sa demande et à tout moment de l’exécution des actions et de 

l’utilisation des subventions reçues, notamment par un libre accès aux documents administratifs et 
comptables. 

 
• à adopter un cadre budgétaire et comptable conforme au plan comptable général, à tenir une 

comptabilité rigoureuse (registres, livres, pièces justificatives…) et à respecter le principe de 
séparation, au sein de l’association, de l’ordonnateur et du comptable. La structure budgétaire et 
comptable de l’association devra permettre d’individualiser la ou les actions subventionnées par la 
Commune, en regard du total des financements publics qui lui ou leur sont affectés. 

 
• à communiquer à la Commune, si l’OCLA dispose d’un Commissaire aux Comptes, tout rapport 

produit par celui-ci dans les détails utiles. La transmission de ces documents sera effectuée par 
envoi recommandé avec accusé de réception. 

 
• à rechercher par ses propres moyens et en pouvant justifier de cette recherche auprès de la 

Commune, des recettes aussi importantes que possible (sponsors, subventions extérieures, droits 
d’entrée, …). 

 
• à s’interdire la redistribution des fonds publics à d’autres associations, sociétés, collectivités privées 

ou œuvre comme le stipule le décret-loi du 2 mars 1938. 
 
• à s’obliger à la plus grande vigilance sur les dépenses relatives aux frais généraux, aux frais de 

déplacement, aux avantages en nature. 
 
• à appliquer la réglementation relative au cumul des retraites, de rémunération et de fonctions, 

pour les organismes privés dont le budget de fonctionnement est alimenté à plus de 50% par des 
subventions spécifiques publiques. Dans ce cas, si l’association était amenée à verser une 
rémunération secondaire à un agent public, elle notifierait à l’ordonnateur de la rémunération 
principale le montant et la nature du versement effectué. 

 
• à restituer à la Commune les subventions perçues, si leur affectation n’était pas respectée, et ce, 

conformément à la réglementation en vigueur et dans le respect du dernier alinéa de l’article 2 de 
la présente convention. 

 
• à s’interdire l’aliénation des biens meubles ou immeubles acquis avec les subventions de la 

Commune. Ces biens reviendraient en totalité à la Commune en cas de dissolution de l’association. 
 

La Commune versera à l’association une subvention de 28 000 € pour l’année 2023 et une subvention 
exceptionnelle de 21 000 € pour les infrastructures des animations de Noël (patinoire, piste de luge, 
…). 
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ARTICLE 8 : OBLIGATIONS STATUTAIRES 
 
L’association s’engage à disposer de statuts précisant clairement ses conditions de fonctionnement 
(convocations des membres aux assemblées générales, quorum, possibilité de donner pouvoir, 
modalités de vote, périodicité des réunions, tenue d’un registre de procès-verbaux, admission de 
nouveaux membres, élection,…), la désignation des organes de gestion (assemblée délibérante, conseil 
d’administration, bureau, commissaire aux comptes ou contrôleur financier) et les conditions de 
dévolution ou de restitution des biens et des subventions en cas de dissolution de l’association. 
 
ARTICLE 9 : EVALUATION DE LA REALISATION DE L’OBJECTIF OU DES ACTIONS 
 
L’association s’engage à faciliter le contrôle par la Commune de la réalisation des actions, notamment 
par l’accès à tous documents administratifs et comptables utiles à cette fin. 
 
A l’issue du délai fixant la durée de la convention prévue à l’article 10, un bilan est réalisé par l’OCLA, 
qui a pour objet d’évaluer les conditions de réalisation de l’objectif ou des actions auxquelles la 
Commune a apporté son concours, d’un point de vue qualitatif et quantitatif. 
 
Ce bilan, qui porte également sur les conditions juridiques et financières de la gestion de l’association, 
est communiqué à la Commune. 
 
La conclusion éventuelle d’une nouvelle convention de partenariat est subordonnée à l’acceptation de 
ce bilan par la Commune qui pourra en contrôler le contenu, conformément aux dispositions du 
premier alinéa du présent article et dans le respect du principe constitutionnel de la liberté 
d’association. 
 
ARTICLE 10 : DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention entrera en vigueur à la date de signature des deux parties. Elle est consentie 
pour l’année en cours. 
 
En cas de non-respect, par l’une ou l’autre des parties, des engagements réciproques inscrits dans la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des parties à 
l’expiration d’un délai de quinze jours suivant lettre recommandée avec accusé de réception valant 
mise en demeure. 
 
 
 
Fait aux ANDELYS, le                             (en triple exemplaires) 

 
 
 

Pour la Commune des ANDELYS  Pour l’OCLA   
 
 
Le Maire,  Le Président,   
Frédéric DUCHÉ   Didier AUBERT 
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CONVENTION de SUBVENTIONNEMENT 2023 

VILLE DES ANDELYS et l’UCIAL 

 
ENTRE 

Monsieur Frédéric Duché, Maire, agissant au nom et pour le compte de la Ville des Andelys en vertu 
de la délibération du conseil municipal du 26 mai 2020,  

ET 

l'Union Commerciale Industrielle Artisanale Libérale (UCIAL) représentée par son Président, Monsieur 

Olivier Jacques, 

Il est convenu ce qui suit : 

Préambule  

Participant grandement à l’animation du cœur de ville et plus largement au rayonnement régional de 

notre territoire, la réussite de la Foire à Tout des 09 et 10 septembre 2023 dépend d’un partenariat 

fort entre la Ville et l'Union Commerciale. 

La Ville, au-delà de son soutien logistique en amont et pendant la manifestation, souhaite apporter sa 

contribution financière à l’association en charge de son organisation et de son pilotage. 

Cet apport prévisionnel municipal sous forme de subvention est fixé à hauteur de 30 000 €. 

Il correspondra strictement aux droits de place que la ville escompte percevoir lors de la Foire à Tout 

2023. Il est bien entendu que le montant définitif versé à l’UCIAL ne devra être que le reflet exact des 

droits de place effectivement perçus par l’UCIAL pour le compte de la ville. 

Conformément à la réglementation en vigueur, le versement d’un tel montant de subvention est 

soumis à la rédaction d’une convention dite de subventionnement qui précise notamment les 

modalités de versement de la subvention à l’association. 

Aussi, dans ce cadre, les parties conviennent : 

 
Article 1 - La ville percevra le montant des droits de place perçus auprès des utilisateurs de la 
manifestation. 

 
Article 2 - Le conseil municipal est compétent pour fixer le montant des droits de place et approuver 
le règlement intérieur de la Foire à Tout, sur proposition de l'UCIAL. 
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Article 3 - La ville versera à l'UCIAL, une subvention à hauteur des recettes perçues dans le cadre de 

cette manifestation et selon les modalités suivantes : 

- Le versement d’une avance de 10 000 € à la signature de la présente convention,  
- Le versement d’une seconde avance de 10 000 € en juillet 2023, 
- Le versement du solde dès la fin de la Foire  à Tout en fonction du montant de droits de place 

effectivement perçus par la ville et sur présentation des justificatifs adéquats. 
 

En effet, l’UCIAL engage des sommes importantes en amont de la manifestation tant en terme 
d’animation que de logistique. La ville souhaite donc éviter que l’association ne soit en rupture de 
trésorerie et puisse préparer au mieux la réussite de cet évènement festif. 

 
Article 4 - Si par extraordinaire, les droits de place devaient être inférieurs à 20 000 €, l’UCIAL s’engage 
à rembourser les sommes indûment versées selon des modalités qui devront être définies 
conjointement entre les parties. 

 
Article 5 - En contrepartie de la subvention versée par la ville, l'UCIAL assurera l’organisation et 
l'animation de la Foire à Tout par l'intermédiaire d'une sonorisation, la publicité et l'affichage de la 
manifestation et s’engagera à régler toutes autres dépenses nécessaires à la bonne exécution de la 
Foire à Tout. 

ARTICLE 6 - En cas de litiges relatifs à l’application de cette convention, les parties s’engagent à tout 
mettre en œuvre pour trouver une solution amiable. Le tribunal compétent pour trancher un litige 
persistant pour lequel n’existerait aucune solution amiable est le Tribunal Administratif de Rouen.  
 

Les Andelys, le                         

(la date de signature doit être celle du dernier signataire) (convention établie en deux exemplaires) 

 

 

Monsieur Olivier Jacques,                                     Monsieur Frédéric Duché, 

Président de l'UCIAL                                        Maire des Andelys 
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CONVENTION ANNUELLE DE SUBVENTIONNEMENT 

Entre, 

Monsieur Frédéric DUCHÉ, Maire agissant au nom et pour le compte de la ville des Andelys, en 

exécution d’une délibération du conseil municipal en date du 12 avril 2023, ci-après désigné par les 

termes, la commune, d’une part, 

Et, 

Monsieur Jean-François BEURMS, agissant en tant que président du Club Sportif des Andelys (C.S.A), 

d’autre part, 

Il est convenu ce qui suit : 

PREAMBULE 

Conformément à l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 Avril 2000, la présente convention définit les 

conditions de versement de la subvention par la personne publique à l’association. 

 

ARTICLE 1 : Objet de la convention 

Par la présente convention, l’association s’engage à réaliser l’objectif conforme à l’objet social de 

l’association et à mettre en œuvre, à cette fin, tous les moyens nécessaires à sa bonne exécution. 

L’association s’engage également par le biais de toutes ses sections à participer aux grands 

évènements sportifs (Forum des associations...) du territoire qui sont organisés par la ville des Andelys. 

Pour sa part, l’administration s’engage, sous réserve de l’inscription des crédits inscrits chaque année 

à son budget, à soutenir financièrement la réalisation de cet objectif, y compris les moyens de 

fonctionnement qu’il requiert. 

 

ARTICLE 2 : Durée de la convention 

La présente convention est conclue pour l’année en cours à compter de sa date de signature, sauf 

dénonciation expresse adressée 3 mois à l’avance par l’une des parties à l’autre, par lettre 

recommandée avec accusé de réception. 

La convention sera renouvelée chaque année. 

 

ARTICLE 3 : Montant de la subvention et conditions de paiement 

Le montant prévisionnel total de la subvention s’élève à 90 000 euros. 

La subvention annuelle sera créditée au compte de l’association selon les procédures comptables en 

vigueur et les modalités suivantes : 
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- Le 1er versement s’effectuera en juin 2023 à hauteur de 40 000€, 

- Le 2nd en septembre 2023 à hauteur de 25 000€ après réception du bilan global d’activité 

(moral, sportif et financier) du CSA et de l’ensemble des sections de l’année 2022/2023 

- Et le solde intervenant en novembre 2023 après la validation de l’ensemble des pièces fournies 

par le CSA au mois de septembre à hauteur de 25 000€. 

 

Les versements seront effectués sur le compte indiqué par le RIB transmis par le CSA, sous réserve du 

respect par l’association des obligations mentionnées à l’article 4.  

 

ARTICLE 4 : Obligations financières, juridiques et administratives 

Le Club Sportif Andelysien et ses sections s’engagent : 

• à adresser à la commune un compte rendu d’exécution de son action dans les 

trois mois suivant l’exercice concerné, le bilan et le Compte des résultats détaillés du 

dernier exercice, certifiés conforme du CSA et de l’ensemble de ses sections. 

• à adopter un cadre budgétaire et comptable conforme au plan comptable 

général, à tenir une comptabilité rigoureuse (registres, livres, pièces justificatives…) et 

à respecter le principe de séparation, au sein de l’association, de l’ordonnateur et du 

comptable. La structure budgétaire et comptable de l’association devra permettre 

d’individualiser la ou les actions subventionnées par la commune, en regard du total 

des financements publics qui lui ou leur sont affectés. 

• à communiquer à la commune, si le CSA dispose d’un commissaire aux 

comptes, tout rapport produit par celui-ci dans les détails utiles. La transmission de 

ces documents sera effectuée par envoi recommandé avec accusé de réception. 

• à rechercher par ses propres moyens et en pouvant justifier  de  cette 

recherche auprès de la commune, des recettes aussi importantes que possible 

(sponsors, subventions extérieures, droits d’entrée,…). 

• à s’obliger à la plus grande vigilance sur les dépenses relatives aux frais 

généraux, aux frais de déplacement, aux avantages en nature. 

• à restituer à la commune les subventions perçues, si leur affectation n’était 

pas respectée, et ce, conformément à la réglementation en vigueur. 

 

• à s’interdire l’aliénation des biens meubles et immeubles acquis avec les 

subventions de la commune. Ces biens reviendraient en totalité à la commune en cas 

de dissolution de l’association. 

 

ARTICLE 5 : Autres engagements 

L’association communiquera, sans délai, à l’administration copie des déclarations mentionnées à 

l’article 3 du décret du 16 aout 1901 portant réglementation d’administration publique pour 

l’exécution de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association (déclarations relatives aux  
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changements intervenus dans l’administration ou la direction de l’association) ainsi que tout acte 

portant modification des statuts ou portant dissolution de l’association. 

 

ARTICLE 6 : Sanctions 

En cas de non-exécution, de retard significatif ou de modification substantielle sans l’accord écrit de 

l’administration des conditions d’exécution de la convention par l’association, l’administration peut 

suspendre ou diminuer le montant des avances et autres versements, remettre en cause le montant 

de la subvention ou exiger le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la 

présente convention. 

 

ARTICLE 7 : Obligations statutaires 

L’association s’engage à disposer de statuts précisant clairement ses conditions de fonctionnement 

(convocations des membres aux assemblées générales, quorum, possibilité de donner pouvoir, 

modalités de vote, périodicité des réunions, tenue d’un registre de procès-verbaux, admission de 

nouveaux membres, élection,…), la désignation des organes de gestion (assemblée délibérante, conseil 

d’administration, bureau, commissaires aux comptes ou contrôleur financier) et les conditions de 

dévolution et de restitution des biens et des subventions en cas de dissolution de l’association. 

 

ARTICLE 8 : Evaluation 

L’association s’engage à faciliter le contrôle par la commune de la réalisation des actions, notamment 

par l’accès à tous documents administratifs et comptables utiles à cette fin. 

A l’issue de délai fixant la durée de la convention prévue à l’article 2, un bilan est réalisé par le CSA, qui 

a pour objet d’évaluer les conditions de réalisation de l’objectif ou des actions auxquelles la commune 

a apporté son concours, d’un point de vue qualitatif et quantitatif. 

Ce bilan, qui porte également sur les conditions juridiques et financières de la gestion de l’association, 

est communiqué à la commune. 

La conclusion éventuelle d’une nouvelle convention de partenariat est subordonnée à l’acceptation de 

ce bilan par la commune qui pourra en contrôler le contenu, conformément aux dispositions du 

premier alinéa du présent article et dans les respects du principe constitutionnel de la liberté 

d’association. 

 

ARTICLE 9 : Avenant  

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie d’un 

commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 

 

 



 

 

4 

 

ARTICLE 10 : Résiliation de la convention 

En cas de non-respect par l’une ou l’autre partie des engagements respectifs inscrits dans la 

convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre partie à l’expiration d’un 

délai de trois mois suivants : l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise 

en demeure. 

 

Fait aux Andelys le                               2023, en triple exemplaires, 

 

 

Pour la commune des Andelys                                                                 pour le Club Sportif Andelysien 

 

 

 

Le Maire Le Président 

Frédéric DUCHÉ Jean-François BEURMS 
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE PERSONNEL 

ENTRE LA VILLE DES ANDELYS, SEINE NORMANDIE 

AGGLOMERATION 

ET MADAME BALLAYERA Fatoumata 

 

Entre les soussignés :  

 

La ville des Andelys, Avenue du Général de Gaulle, 27 700 LES ANDELYS, représentée par son 
Maire, Monsieur Frédéric DUCHÉ, 
 
 

Seine Normandie Agglomération, 12 rue de la Mare à Jouy, 27120 DOUAINS, représentée par son 
Vice- Président, Monsieur Pascal LEHONGRE, 
 
 

Et Madame BALLAYERA Fatoumata, rédacteur,  
 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code général de la fonction publique, 

Vu la loi n o 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale, 

Vu le décret n°2008 – 580 du 18 juin 2008 relatif au régime de mise à disposition applicable aux 

collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux. 

 

IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT : 

 

Article 1 : Objet et durée de la présente convention 

 

La ville des Andelys met à disposition de Seine Normandie Agglomération, Madame 

BALLAYERA Fatoumata, rédacteur, agent titulaire de la ville des Andelys, pour exercer les 

fonctions d’assistante de direction auprès du cabinet du Président de Seine Normandie 

Agglomération. 

La dite-convention est conclue pour une durée d’un an à compter du 13 avril 2023. A l’issue de 

chaque année, elle pourra faire l’objet d’une reconduction tacite pour une période d’un an, sans 

pouvoir excéder trois ans. 

 

Article 2 : Missions de l’agent  

 

L’agent est chargé d'exercer des missions en lien avec l'activité du cabinet du Président relevant 
de la compétence de Seine Normandie Agglomération. Il doit s'assurer de répondre aux exigences 
suivantes : 
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REGLEMENT INTERIEUR DES TEMPS PERISCOLAIRES 

(Accueil du matin et/ou soir, temps méridien) 

PREAMBULE 

Pour soutenir l’organisation de vie des familles, la Ville des Andelys organise la prise en charge 

des enfants avant et après le temps scolaire et/ou durant la pause méridienne.  

Cet accueil collectif est assuré par des animateurs diplômés du BAFA. Ils veillent à la sécurité, 

au confort et au bien-être des enfants et proposent tout au long de l’année scolaire des jeux, 

de la lecture et des activités manuelles, créatives et sportives.  

Ce présent règlement permet à chaque partie de connaitre ses droits et devoirs et ainsi de 

garantir une bonne fluidité des échanges.  

Définition des temps périscolaires : « Toute activité se déroulant avant et après le temps 

scolaire incluant le mercredi » (décret N°2018-647 du 23 juillet 2018 – Code de l’action sociale 

et des familles) 

I. CONDITIONS D’ADMISSION 

Article 1 : Disposition 

Tous les enfants inscrits dans les écoles publiques maternelles et élémentaires de la Ville des 

Andelys peuvent bénéficier des accueils périscolaires avant et après l’école : accueil du matin 

et du soir ; temps méridien (restauration). Des dispositions spécifiques s’appliquent aux 

enfants scolarisés en classe de Toute Petite Section de maternelle (TPS – cf. article 4). 

 

Ces temps périscolaires sont administrés par la Ville des Andelys, sous l’autorité du Maire de 

la Commune. 

Les inscriptions et les réservations s’établissent en fin d’année scolaire pour l’année scolaire 

suivante : en Mairie auprès de la Direction de l’Education, en ligne sur le portail famille 

numérique. Pour accéder à l’inscription, les parents doivent avoir rempli préalablement le 

dossier famille incluant la fiche sanitaire accompagnée de la mise à jour des vaccinations. 

Le dossier famille complet est obligatoire pour procéder à toute inscription. 

Une inscription peut être enregistrée en cours d’année pour des situations particulières 

(arrivée sur la commune, changement de situation personnelle...). Dans ce cas, l’accès à la 

restauration et aux accueils périscolaires ne sera effectif qu’après la validation du dossier par 

la Direction de l’Education.  

 

Les familles doivent obligatoirement contracter, outre leur assurance en responsabilité civile, 

une assurance individuelle pour leur(s) enfant(s) couvrant les activités périscolaires. 
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En cas d’accident, les services de secours sont appelés et les parents ou le(s) contact(s) 

autorisé(s) sont immédiatement prévenus. Les frais sont à la charge des parents. Si les services 

de secours transportent l’enfant à l’hôpital ou dans une clinique avant que les parents puissent 

se rendre disponibles, le/la responsable de la structure accompagne l’enfant afin de maintenir 

le lien affectif jusqu’à l’arrivée des parents. 

II. ORGANISATION DES TEMPS PERISCOLAIRES 

Article 2 : Garderies (accueils de loisirs périscolaires) 

Un service d’accueil périscolaire est ouvert en période scolaire au sein de chaque école, les 

lundis, mardis, jeudis, vendredis de 7h à 8h30 et de 16h30 à 19h sauf pour l’école élémentaire 

Jean-Pierre Blanchard qui est ouvert de 16h45 à 19h. 

Des activités libres ou encadrées sont proposées par des animateurs/trices qualifié/es, sur le 

principe de la libre adhésion de l’enfant. Elles visent à développer la curiosité, à lui faire 

découvrir des horizons différents mais aussi à simplement lui permettre de se détendre. 

La responsabilité de la garderie est confiée à un/e directeur/trice, dénommé/e « 

coordinateur/trice périscolaire », en application des dispositions du Code de l’action sociale 

et des familles. Un/e référent/e par école est également désigné et présent sur les temps 

périscolaires.  

Seuls les enfants dont les inscriptions sont à jour sont autorisés à y participer. 

Le matin, les familles sont responsables de la conduite de l’enfant jusqu’à la salle d’accueil. A 

partir de 8h20, les animateurs confient les enfants aux enseignants pour toutes les écoles sauf 

pour Jean-Pierre Blanchard à partir de 8h35.  

A 16h30 (16h45 pour l’école Jean-Pierre Blanchard), les enfants sont pris en charge et 

accompagnés par les animateurs de la Ville dans la salle de l’école, réservée aux activités 

périscolaires, pour prendre leur goûter. Ce dernier est fourni par les parents et doit veiller au 

mieux à l’équilibre alimentaire de votre enfant (les boissons de type sodas, chips ou bonbons 

ne sont pas autorisés).  

Pour le bon déroulement du goûter, les parents peuvent venir chercher leurs enfants à partir 

de 17h (17h15 pour Jean-Pierre Blanchard).  

Seules les personnes déclarées dans le dossier famille peuvent reprendre le(s) enfant(s) le 

soir. Une pièce d’identité pourra être demandée.  

Deux modes de réservation sont possibles : 

Régulier : L’enfant fréquente les accueils périscolaires matin et/ou soir sur la base de jours 

fixes déterminés pour l’année, de 1 à 4 jours prédéfinis.  

Occasionnel : Le calendrier prévisionnel est saisi en ligne par les parents sur leur espace 

personnel du portail famille ou transmis par courrier/mail à education@ville-andelys.fr au plus 

tard 48 heures à l’avance. Tout engagement de réservation est dû. 

 

 

mailto:education@ville-andelys.fr
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Absence ou changement :  

Toute absence à la journée notifiée à l’école vaut justification d’absence à l’accueil périscolaire 

du matin et du soir. La séance n’est pas facturée.  

Toute modification de réservation est à effectuer au plus tard 48 heures avant la prochaine 

demande de réservation sur le portail famille ou par courrier/mail à education@ville-

andelys.fr 

Un changement de réservation occasionnel hors délais (absence ou fréquentation imprévue) 

peut être accepté à titre très exceptionnel. Pour des questions de responsabilité, les parents 

doivent adresser un mail à education@ville-andelys.fr et prévenir par téléphone le/la 

coordinateur/trice périscolaire, sous les meilleurs délais. Le délai de prévenance étant 

inférieur à 48 heures, l’annulation éventuelle sera néanmoins facturée. 

Les familles souhaitant modifier ou annuler l’inscription de leur enfant en cours d’année aux 

accueils périscolaires devront en informer la Mairie par courrier ou par mail en précisant la 

date d’arrêt ou de modification souhaitée. 

En cas d’absences répétées et non justifiées, ou pour tout retard répété à l’issue de l’accueil 

du soir, la Ville se réserve le droit d’annuler l’inscription de l’enfant pour l’année scolaire en 

cours. Les familles en seront alors averties par courrier et/ou mail. 

Article 3 : le temps méridien 

Le temps méridien est compris entre la fin du temps scolaire du matin et la reprise scolaire de 

l’après-midi. Les enfants sont encadrés par des animateurs municipaux, sous la responsabilité 

du/de la coordinateur/trice périscolaire. Des activités libres (jeux de cours, coins permanents, 

temps de repos/détente...) sont proposées aux enfants avant ou après le repas.  

Horaires du temps méridien : 11h30-13h20 (11h40-13h35 pour l’école Jean-Pierre Blanchard). 

Horaires adaptés pour les maternels : 11h30 - 13h20. (11h30-13h30 pour l’école Robert 

Debré). 

 

La restauration :  

La restauration scolaire est assurée tous les jours d’ouverture de l’école : lundi, mardi, jeudi, 

vendredi.  

La cuisine centrale municipale confectionne les repas et les livre dans les écoles. Le personnel 

municipal assure la préparation et la réchauffe des mets, le service et l’accompagnement des 

enfants. 

La conception des menus tient compte de l'équilibre alimentaire dont ont besoin les enfants 

(vitamines, protéines, lipides, glucides...) avec l’appui technique d’une diététicienne. Les menus 

sont validés par un comité de restauration collégial. 

L’organisation de la restauration collective ne permet pas de faire des prestations individuelles 

avec des demandes spécifiques. Le menu sera servi dans son intégralité à chaque enfant. Les 

plats préparés par les familles ne sont pas acceptés.  

Toutefois, le service public de restauration prend toute disposition pour permettre à un enfant 

de suivre son traitement médical ou son régime alimentaire préconisé par le médecin dans le 

mailto:education@ville-andelys.fr
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cadre d’un Projet d’Accueil Individualisé (PAI), mis en place au préalable par la direction 

d’école. Les parents en informeront la Direction de l’Education en transmettant le PAI. 

Pour les enfants bénéficiant d’un Projet d’Accueil Individualisé (PAI), les parents apportent le 

déjeuner (panier repas). Il sera remis le matin à la responsable de restauration. Dans ce cas 

spécifique, la prise en charge des enfants sur le temps du midi ne fait pas l’objet de facturation.  

Gestion des inscriptions et réservations : 

Deux modes de réservation sont proposés à la restauration scolaire :  

Régulier : 

L’enfant déjeune sur la base de jours fixes déterminés pour l’année, de 1 à 4 jours par semaine. 

Occasionnel : 

Le calendrier prévisionnel est saisi en ligne par les parents sur leur espace personnel du portail 

famille ou transmis par courrier/mail à education@ville-andelys.fr au plus tard 10 jours avant 

la date du repas. 

Une inscription peut être enregistrée en cours d'année pour des situations particulières (arrivée 

sur la commune, changement de situation personnelle…). Dans ce cas, l’accès à la restauration 

ne sera effectif qu’après validation du dossier par la Direction de l’Education. 

Absence ou changement :  

Toute absence à la journée notifiée à l’école vaut justification d’absence à la restauration. Le 

repas n’est pas facturé.  

Toute absence de l’enfant doit être signalée au plus tôt auprès de la Direction de l’Education. 

Les familles ont la possibilité de modifier les réservations au plus tard 10 jours à l’avance sur le 

portail famille, ou par courrier/mail à education@ville-andelys.fr 

 

Les familles souhaitant annuler définitivement l’inscription de leur enfant en cours d’année 

devront en informer l’Espace famille par courrier ou par mail. Cette modification prendra effet 

10 jours après la réception de la demande.  

Autres usagers  

Les enseignants et les personnels permanents de l’Education nationale de l’école peuvent 

bénéficier de la restauration scolaire selon les mêmes conditions d’inscription. Dans ce cas, les 

repas sont facturés. Ils devront remplir une fiche d’inscription auprès de la Direction de 

l’Education ou en créant un profil via le portail famille.  

Les stagiaires de l’Education nationale peuvent également bénéficier de ce service après 

établissement d’une convention régissant les modalités financières. 

Article 4 : Dispositions relatives à la classe de Toute Petite Section (TPS) 

Le dispositif de TPS de l’école Georges Pompidou prévoit une familiarisation progressive des 

enfants avec l’école. Celle-ci suppose notamment une montée en charge progressive du temps 

de présence à l’école et de participation aux temps collectifs.  

L’inscription à la restauration ne pourra être envisagée qu’en lien avec l’enseignant/e et avec 

son accord, lorsque l’enfant sera en capacité de fréquenter ce service. Les modalités 

mailto:education@ville-andelys.fr
mailto:education@ville-andelys.fr
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d’inscription mentionnées dans l’article 3 devront être mises en œuvre avant toute présence 

de l’enfant sur le temps méridien. 

En revanche, en cohérence avec le projet du dispositif, les enfants de la classe de TPS ne 

pourront pas être inscrits aux accueils du matin ni du soir. Toute situation exceptionnelle 

pourra néanmoins être portée à la connaissance du Maire par courrier, pour examen 

spécifique.  

III. TARIFS - FACTURATION - PAIEMENT 

Article 5 – Tarifs : modalités de facturation et de paiement 

Les tarifs sont fixés par délibération du Conseil Municipal, sur la base du quotient familial et 

du lieu de résidence de la famille. 

Le quotient familial est valable pour l’année scolaire en cours (de septembre à août). A défaut 

de transmission des éléments de consultation CAF (nom, prénom et n° de l’allocataire) ou avis 

d’imposition ou autres régimes (MSA,), le tarif maximal sera appliqué jusqu’à régularisation, 

sans effet rétroactif.  

 

La facturation : 

Les prestations sont facturées en mode post-facturation (exemple : tous les repas réalisés en 

septembre seront facturés début octobre). Les factures sont consultables et payables en ligne 

sur le portail famille ou bien adressées une fois par mois au domicile, sur demande expresse 

de la famille. 

La facture est établie sur la base du nombre de prestations réservées. Toute présence 

programmée doit être payée, sauf modification dans les délais impartis ou absence justifiée. 

Lorsque les parents sont séparés et ayant un mode de garde partagé, une facture pourra être 

adressée à chacun des parents, s’ils en font la demande à la Direction de l’Education. 

Modes de paiement : 

Les familles s’acquittent du paiement auprès de la Ville dans les délais impartis notifiés sur la 

facture. A réception de la facture, les familles peuvent effectuer le paiement : 

- Par prélèvement automatique : un formulaire, disponible sur le portail famille ou à la 

Direction de l’Education, est à remplir. La démarche est à renouveler à chaque rentrée 

scolaire.  

- par correspondance :  les parents doivent imprimer leur facture et envoyer un chèque à 

l’ordre du « Trésor Public », accompagné du coupon situé en bas de la facture  

- en ligne : par carte bancaire sur le portail famille (sites sécurisés) 

- avec le QR-Code sur la facture, les parents peuvent aller au bureau de tabac et régler la 

facture par carte bancaire. 

 

Passé le délai d’encaissement, la facture est transmise au Trésor Public pour mise en 

recouvrement. Il convient alors d’attendre le courrier (avis des sommes à payer) du Trésor 

Public pour régler la facture. 

Toute réclamation concernant la facturation doit parvenir à la Direction de l’Education dans le 

mois de la réception de la facture. 
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La Ville des Andelys se garde le droit de remettre en question la possibilité d’accueil sur les 

temps périscolaires et/ou méridien en cas de facture impayée. Une « commission d’impayés » 

statuera de manière collégiale sur ces situations chaque année.  

IV. REGLES DE VIE 

Article 6 – 

Les accueils périscolaires et le temps méridien sont des lieux de détente et de découverte, ce 

qui implique de la part de chacun (enfants, familles, équipes) d’adopter une attitude adéquate 

à la vie en collectivité (ponctualité, hygiène, respect des enfants et des adultes), telles que 

définies dans la charte de vie des écoles, et de respecter toute consigne donnée par le/la 

responsable de structure. 

Le/la coordonnateur/trice périscolaire est le premier interlocuteur des familles pour répondre 

aux interrogations liées aux organisations des accueils périscolaires. 

 

Il n’est pas autorisé de ramener des jeux ou jouets personnels sur le temps périscolaire. 

Chaque école possède des jeux et jouets adaptés qui sont mis à disposition des enfants.  

 

En cas de désaccord, la Direction de l’Education peut être saisie par e-mail (education@ville-

andelys.fr) ou sur rendez-vous en Mairie.  

 

Aucune agression verbale ou physique, dégradation volontaire du matériel ou des locaux ne 

peut être tolérée. Pour tout manquement aux règles, la famille est informée par courrier. En 

l’absence d’amélioration, la famille et l’enfant sont convoqués en Mairie. Une exclusion 

temporaire ou définitive des garderies et/ou du temps méridien peut être prononcée.  

INFORMATION AUX FAMILLES 

Article 7 –  

L’inscription de l’enfant et sa fréquentation des accueils périscolaires et du temps méridien 

vaut acceptation pleine et entière du règlement. 

Le présent règlement intérieur, validé par la Commission Education, Jeunesse et Vie 

démocratique du 21 mars 2023, prend effet au 4 septembre 2023 pour l’année scolaire 

2023/2024. 

mailto:education@ville-andelys.fr
mailto:education@ville-andelys.fr
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CONVENTION DE PARTENARIAT  

POUR LA MISE EN PLACE DE 3 BOITES A LIVRES AUX ANDELYS 

 
Entre la Ville des ANDELYS, sis Avenue du Général de Gaulle 27700 LES ANDELYS, 
représentée par son Maire en exercice, Monsieur Frédéric DUCHÉ,  

 
Et le ROTARY CLUB DES ANDELYS (ci-après dénommé LE ROTARY) association à but non 
lucratif sis La Chaîne d’Or - 25/27 rue Grande - 27700 LES ANDELYS, représentée par son 
Président Monsieur Etienne HAMEL,  

 

PREAMBULE 
 
Une des vocations du ROTARY est la mise en place d’actions locales de solidarité, afin de 
permettre à chaque individu de pouvoir se valoriser et s’intégrer dans la société à travers par 
exemple l’accès à la culture. 
 
La création et l’implantation de 3 boites à livres, en partenariat avec la Ville des Andelys, sur 
le territoire andelysien est un projet solidaire qui a pour vocation de favoriser le lien social, 
d’encourager une économie du partage et du don et de développer une démarche 
écocitoyenne. 
Les équipements seront logotypés ville et ROTARY, 
 

Les deux parties, d’un commun accord, conviennent de ce qui suit. 
 
Article 1 : Engagements du Rotary  
 
Le ROTARY s’engage à prendre en charge l’achat de matières premières et la confection de 
3 boites à livres à hauteur totale de 500 euros, et à les céder gratuitement à la ville. 
 

Article 2 : Engagements de la ville des Andelys 
 
La ville des Andelys s’engage à communiquer sur l’installation de ces équipements et à 
informer les citoyens de ce nouveau service offert, afin d’en assurer la promotion et la 
valorisation. 
La pose de ces 3 boites à livres et la mise à disposition des premiers livres seront organisées 
par les services de la Ville. Les moyens nécessaires à la gestion des 3 boites à livres sont 
intégralement assurés par la Direction de la culture et du patrimoine de la ville des Andelys. 
 

Article 3 : Les emplacements retenus 
 
En lien avec le Rotary et les élus, 3 emplacements ont été fléchés :  
 

• Le Square Nicolas Poussin ; 

• Le Lavoir de la Madeleine ; 

• Et la Place Nicolas Poussin. 
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Article 4 : redevance - charges et taxes 
 
Cette mise à disposition de boites à livres est conclue à titre gratuit. 

 
Article 5 : durée - renouvellement 
 
La convention prend effet à sa date de signature par les parties, et pour une durée 
indéterminée. 

 
Article 6 : entretien et réparation des équipements 
 
La ville des Andelys prendra à sa charge la maintenance et l’ensemble des menues 
réparations nécessaires à la bonne utilisation de ces équipements.  
 

Article 7 : résiliation 
 
En cas d’inexécution par l’association ou par la Commune de ses obligations contractuelles, 
la présente convention peut être résiliée unilatéralement par le co-contractant en respectant 
un préavis d’un mois. 
 
En cas d’accord amiable, les parties peuvent mettre fin à la présente convention sans délai. 

 
Article 8 : responsabilité et recours 
 
Il est explicitement mentionné que la responsabilité légale ou pénale du ROTARY ou de la 
Mairie ne pourra, en aucun cas ou circonstance, être engagée. 

 
Article 9 : règlement des litiges 
 
Les contestations qui pourraient s’élever au sujet de la validité, de l’exécution, de 
l’interprétation ou de la résiliation de la présente convention relèveront de la compétence 
du tribunal administratif de Rouen. 
 
 
Fait à LES ANDELYS, le …………….. en double exemplaire. 
 
 
Monsieur Etienne HAMEL                                                   Frédéric DUCHÉ 
Président du ROTARY CLUB                                             Maire des Andelys 
Des Andelys 









Syndicat Intercommunal
de l� Électricité et du Gaz

Application SIGNAL 2020

Programmes Mnt estimé TTC Participation commune Montant total
VBP 154 000.00 20% HT 25 667.00
EBP 46 000.00 20% HT 7 667.00
Total 200 000.00 33 333.00

Programmes Mnt estimé TTC Participation commune Montant total
TBP 26 000.00 30% HT + TVA 10 833.00

Convention de Participation Financière entre le SIEGE
et la commune de ANDELYS (LES)
OPERATIONS PROGRAMMEES
Exercice budgétaire 2022

Entre le SIEGE, représenté par Monsieur Xavier HUBERT, Président, dument habilité par décision du bureau syndical en date du
09/12/2021,
Et
de ANDELYS (LES), représentée par M./Mme le Maire, dument habilité(e) par voie délibérative en date du ___/___/______
Préambule
Dans le cadre de ses missions, le SIEGE réalise des travaux sur le territoire de la commune de ANDELYS (LES), donnant lieu à
participation financière de ladite commune. La présente convention a pour objet de fixer le montant de cette contribution et
d� organiser les flux financiers entre le SIEGE et la commune.
Article 1 : Objet des travaux
Lieu dit : RUE DE DEPORTES MARTYRS
N° DT: 211523
Réseau Distribution Publique [DP] Effacement sécurité / environnement DP (VBP)
Réseau Eclairage Public Coordonné [EP] Effacement sécurité / environnement EP (EBP)
Réseau télécom [FT] Effacement sécurité / environnement RT (TBP)

Article 2 : contribution communale
Conformément au régime de participation financière du SIEGE et suivant la nature des travaux mentionnés à l� article 1, la
contribution communale estimative s� élève à:

Dépenses d� investissement

Dépenses de fonctionnement

Article 3 : Ajustement et versement
Les participations communales estimées sont ajustées à la clôture de l� opération sur la base du coût réel des travaux dans la
limite des montants totaux 1 et 2 définis à l� article 2. Les modifications du projet initial donnant lieu à d� éventuels compléments
de participation communale seront examinées par voie d� avenant à la présente.
A l� achèvement des travaux sur les réseaux de distribution publique d� électricité et d� éclairage public, les contributions
communales ajustées correspondant au Total 1 feront l� objet d� émission de titres de recettes distinctifs en fonction des taux de
participation de la commune. Puis, à l� achèvement des travaux sur les réseaux de télécommunications, la contribution
communale ajustée correspondant au Total 2 fera l� objet d� un titre de recettes distinct.

Article 4 : Dénonciation
En cas de force majeure empêchant l� exécution de l� opération, et après échange de courriers portant accord des deux parties,
la convention est réputée sans objet. La commune contribuera néanmoins aux éventuelles dépenses d� études engagées par le
SIEGE à un taux de 40 % du montant TTC.

Article 5 : Durée de la convention
A compter de la signature des parties, le SIEGE est autorisé à réaliser l� ouvrage conformément aux dispositions de l� article 1 et la
convention coure jusqu� à la clôture de l� opération.
Fait à Guichainville, le

Le Président du SIEGE Le Maire
Xavier HUBERT
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